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ARTICLES

Sous réserve de son traitement par les services de I'Assembl ée national e et de sa recevabilité
Supprimer lesalinéas 6 et 7.

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement propose de supprimer la compensation par I'Etat, viala dotation particuliére
relative aux conditions d'exercice des mandats locaux (DPEL), des remboursements de frais de
déplacement pour les communes de moins de 3 500 habitants.

LaDPEL étant une enveloppe fixe et fermée, une telle mesure risquerait d'étre contre-productive,
particuliérement pour |es petites communes. Afin de sassurer que le remboursement des frais de
déplacement ne se fera pas au détriment de laformation ou de la protection fonctionnelle, nous
proposons d'aligner les communes de moins de 3 500 habitants sur le régime des autres communes.
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